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Préambule

La ville de Montpellier est confrontée depuis plusieurs années déjà à une forte croissance
démographique qui a conduit les responsables et partenaires locaux, après concertation préalable, à
définir une politique urbaine visant à assurer la pérennité et l’harmonie de son développement.
Est soulignée l’attractivité du Centre-Ville dont le rôle urbain va s’accentuer en fonction de la
croissance de la démographie.
Equilibre entre périphérie et centre, développement des transports, mixité sociale et qualité du
cadre de vie sont les objectifs actuellement poursuivis. Cet équilibre passe par la répartition spatiale
des logements, équipements, commerces et activités.
Ainsi aujourd’hui, la ville de Montpellier a orienté ses priorités sur le Centre-Ville.
L’opération « Montpellier Grand Cœur » constitue un des maillons essentiels de la politique
d’aménagement urbain qui s’inscrit dans le cadre défini par les différents documents réglementaires
de planification que sont le schéma de cohérence territorial (SCOT), le programme local de l’habitat
(PLH) et le plan de développement urbain (PDU).
Elle vise à créer les conditions favorables au réinvestissement immobilier patrimonial par des
mesures adaptées d’amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain.
Il s’agit, d’une part de rendre le Centre-Ville disponible, utile et accessible à l’ensemble des habitants
de l’agglomération, d’autre part de rendre ce Centre-Ville agréable et confortable pour ceux qui y
résident et lui permettre d’accueillir de nouveaux habitants.
L’un des fondements du SCOT réside dans la valeur sociale de son Projet d’Aménagement de
Développement Durable (PADD) pour en particulier rendre «la ville accessible à tous».
Afin de satisfaire le logement des catégories les plus modestes par de opérations de renouvellement
urbain, de confortation et d’amélioration des patrimoines privés, l’enjeu de ce projet est la
requalification du parc existant.
Pour réaliser ces objectifs d’amélioration de l’habitat, l’opération « Montpellier Grand Cœur » se
traduit par la mise en œuvre de divers moyens et dispositifs réglementaires et opérationnels
complémentaires dont en particulier :
-la Convention OPAH de renouvellement urbain multi sites conclue le 10 mai 2004 dénommée
«Renouvellement Urbain, Montpellier Gambetta-Clemenceau, Ecusson Rectorat Cathédrale »
-le Plan de Sauvegarde et de mise en valeur du Secteur Sauvegardé ainsi que, pour les quartiers
« Gambetta et Méditerranée», la mise en œuvre des règles relatives aux Zones de Protection du
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP)
-les Périmètres de Restauration Immobilière (PRI) assortis de DUP permettant sur le fondement des
articles L 313-4 et suivants du Code de l’Urbanisme de prescrire l’exécution des travaux sous
contrainte de délai
-l’Intervention de l’ACM au sein de l’équipe opérationnelle de la SERM.
A terme, l’opération « Montpellier Grand Cœur » devrait permettre la mise aux normes d’habitabilité
et de confort d’environ 1000 logements.
Enfin, la mise en œuvre de déclaration d’utilité publique des travaux permet de prescrire leur
exécution et, s’il y a lieu les expropriations rendues nécessaires après enquête parcellaire.
La mairie de Montpellier, maître d’ouvrage, a délégué à la Société d’Equipement de la Région
Montpelliéraine (SERM) la conduite de ces opérations. Cette délégation a fait l’objet d’une
convention publique d’aménagement.
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CHAPITRE I : GENERALITES

I – 1- Objet de l’enquête

Cette enquête est lancée suite à la demande adressée à Monsieur le Préfet par la SERM en date du
25 juin 2013.Après avoir rappelé le contexte, à savoir :
« Par une concession d’aménagement reçue en préfecture le 28 juillet 2003, la ville de Montpellier a
confié à la SERM la réalisation de l’opération d’aménagement «Montpellier Grand Cœur ».
Par arrêté préfectoral n°2006-I-572 le périmètre et les travaux de restauration immobilière « Nord
Ecusson » ont fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique en faveur de la SERM.
Par arrêté préfectoral n°2011-01-042 en date du 06/01/2011, la préfecture avait prescrit l’ouverture
d’une enquête parcellaire en vue de la réalisation de l’opération comprise dans le périmètre de
restauration immobilière Nord Ecusson premier programme de travaux. Cette enquête parcellaire
datant de plus de deux ans et afin de procéder à une mise à jour des propriétaires concernés »,
l’ouverture d’une nouvelle enquête publique parcellaire est demandée par la SERM à Monsieur le
Préfet (courrier cité plus haut).
Le dossier d’enquête publique est constitué en application de l’article L 313-4-1 du Code de
l’Urbanisme, cette enquête concernant 44 immeubles compris dans le périmètre de restauration
immobilière et conformément à l’article R 11-19 du Code de l’expropriation.

- L’enquête parcellaire a pour but d’établir la mise à jour de l’identité complète des propriétaires des
lots concernés devant faire l’objet des travaux imposés sous astreinte d’une expropriation
éventuelle. Elle doit permettre également aux propriétaires de signaler les erreurs ou omissions que
pourrait comporter le plan ou l’état parcellaire.
Enfin, il y a lieu de noter que certains lots peuvent ne pas avoir de propriétaires formellement
identifiés et que certains propriétaires ont pu ne pas avoir été contactés, en raison d’une adresse
inexacte, ou du fait qu’ils ne se soient pas déplacés pour retirer la lettre recommandée adressée par
la SERM, ou qu’ils n’aient pas répondu à cette lettre.

I – 2- Projet de rénovation urbaine

La « dérive » d’une partie importante du parc des quartiers concernés est patente : insalubrité,
divisions multiples de la taille des logements, mauvais entretien des parties communes pour les
immeubles gérés en copropriété, rénovation aléatoire et/ou de mauvaise qualité, phénomènes
localisés de marchands de sommeil.
Il s’agit pour la collectivité de lutter contre la ségrégation sociale des îlots les plus dégradés,
d’encourager la diversité des logements locatifs privés à loyers libres, et aussi l’accession à la
propriété, d’encourager le maintien de logements destinés aux familles, d’intervenir sur l’espace
public.
La démarche menée par la SERM dans le cadre de l’opération « Montpellier Grand Cœur » agit
comme un levier afin que l’initiative privée se réapproprie avec assez de diligence voire de rapidité le
patrimoine urbain et la qualité urbaine, créant ainsi les conditions d’une nouvelle qualité de vie dans
ces quartiers.
En particulier avec ce programme la SERM apporte assistance technique et assistance financière à
l’investissement privé de logements en réhabilitation, rénovation ou en reconstruction.
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I– 3 -Lieux concernés par l’enquête

A l’intérieur de ce premier Périmètre de Restauration Immobilière, et afin d’assurer une intervention
cohérente et globale à l’échelle d’un quartier, il a été décidé que la mise en œuvre de l’opération
sera «rythmée» par des déclarations d’utilité publique de travaux de restauration immobilière
successive.
Ainsi une liste d’immeubles considérés comme stratégiques et prioritaires en regard de leur état de
vacance, de vétusté, voire d’insalubrité a été établie. Dans ces quartiers centres de Montpellier, il est
donc apparu l’intérêt et la nécessité d’une action prioritaire sur les 7 îlots suivants :

*L’ilot n°1 où 3 immeubles situés dans les rues Pradel, du Four Saint-Eloi, Fontanon, de Candolle,
Lallemand, de la Providence et impasse Laurent seront restaurés.
*L’ilot n°2 où 10 immeubles situés dans les rues de Candolle, Fontanon, d’Aigrefeuille, Saint-Pierre,
Gabriel, Thomas, Fouquet, Ranc et Lallemand seront restaurés.
*L’ilot n°3 où 4 immeubles situés dans les rues Fontanon, de Candolle, de la Confrérie, d’Aigrefeuille,
Saint -pierre, de la vieille Intendance et de l’Université seront restaurés.
*L’ilot n°4 où 3 immeubles situés dans les rues du Four Saint Eloi, de la Confrérie, d’Aigrefeuille, de

l’Université, Madières, Verdale, de Candolle et impasse Coustou seront restaurés.
*L’ilot n°5 où 6 immeubles situés dans les rues du Plan de l’Olivier, Pharmacie, du Berger, du Refuge

et de l’Université seront restaurés.
*L’ilot n°6 où 14 immeubles situés dans les rues du Refuge, de la Verrerie, Expert, de l’Université, et

impasse Jonquet seront restaurés.
*L’ilot n°7 où 4 immeubles situés dans les rues Expert, du Calvaire, de la Verrerie, Urbain V, Chrétien
et de l’Université seront restaurés.

I – 4- Cadre juridique

Le cadre juridique de la présente enquête est précisé dans l’arrêté préfectoral n° 2013-I-1858 du 27
septembre 2013:
- le Code général des collectivités territoriales;
- le Code de l’environnement et ses articles L 123.1 et suivants, L 126-1 et R 123.1 et suivants ;
- le Code de l’urbanisme ;
-le Code de l’expropriation ;
- l’arrêté préfectoral n° 2006-1-572 du 2 mars 2006 prononçant la déclaration d’utilité publique pour
la réalisation de l‘opération du 1er programme de travaux situé dans le périmètre de restauration
immobilière Nord Ecusson dans le cadre de l’opération « Montpellier Grand Cœur » sur la ville de
Montpellier au bénéfice de la ville de Montpellier ou de son concessionnaire la SERM «la Société
d’Equipement de la région Montpelliéraine» ;
-l’arrêté préfectoral n°2011-01-042 du 06 janvier 2011 autorisant l’ouverture d’une enquête publique
parcellaire en vue de la réalisation de l’opération comprise dans le périmètre de restauration
immobilière Nord Ecusson, premier programme de travaux, sur la ville de Montpellier ;
-l’arrêté préfectoral n° 2011-01-422 du 15 février 2011 prorogeant jusqu’au 1er mars 2016, la décision
de déclaration d’utilité publique prise par arrêté préfectoral n°2006-I-572 du 2 mars 2006 ;
-la concession d’aménagement intitulée « Montpellier Grand Cœur » notifiée par la ville de
Montpellier à la SERM à la date du 1er août 2003 ;
Par courrier en date du 25 juin 2013 le Directeur général de la SERM demande à Monsieur le Préfet
l’ouverture d’une enquête parcellaire, relative aux biens et droits immobiliers mentionnés sur les
états parcellaires ci-joints.
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I-5-Etat des données administratives et de la procédure

Dans la NOTICE EXPLICATIVE du dossier de mise à l’enquête est présenté de manière exhaustive
l’état des données administratives et de la procédure, état qu’il convient de rappeler :
« Par délibération du conseil municipal du 3 juin 2004, la ville de Montpellier a lancé la procédure
pour l’ensemble des projets du PRI du quartier centre, en adoptant les modalités de concertation
préalable.
Par délibération du Conseil municipal du 29 juillet 2004, le bilan de la concertation préalable a été
approuvé.
Par délibération du Conseil municipal du 25 juillet 2005, la ville de Montpellier a approuvé et sollicité
la mise en enquête publique du dossier d’enquête publique d’un premier périmètre de restauration
immobilière constitué en application des articles 314-4 et suivants du Code de l’urbanisme, assorti
d’une déclaration d’utilité publique portant sur le premier programme de travaux de restauration
immobilière, sur le secteur Nord Ecusson.
L’enquête publique s’est déroulée du 28 octobre 2005 au 18 novembre 2005.
Le 23 décembre 2005, le Commissaire-Enquêteur a déposé des conclusions favorables.
Par délibération du Conseil municipal en date du 31 janvier 2006 la ville de Montpellier a approuvé la
délimitation du périmètre de restauration immobilière «Nord Ecusson» :
-le premier programme de travaux de restauration immobilière y afférent
-les délais prescrits
-la déclaration d’utilité publique desdits travaux en faveur de la SERM, titulaire de la convention
publique d’aménagement «Montpellier Grand Cœur».
Par arrêté n° 2006-1-572 du 2 mars 2006, Monsieur le Préfet de l’Hérault a institué sur le territoire de
la commune de Montpellier, le Périmètre de Restauration Immobilière «Nord Ecusson» et déclaré
d’utilité publique en faveur de la SERM les travaux de restauration immobilière conformément au
troisième programme de travaux.
Dans le cadre de sa mission, la SERM a mis en œuvre diverses procédures d’information et de
notification des prescriptions de travaux déclarés d’utilité publique par l’arrêté préfectoral du 2 mars
2006 auprès des différents propriétaires et titulaires de droits, afin que les travaux soient réalisés par
les propriétaires.
Ces procédures ont abouti, d’une part à l’engagement d’un certain nombre de travaux de
réhabilitation par les propriétaires et copropriétaires et d’autre part à une cession amiable à la SERM
de biens immobiliers permettant ainsi à celle-ci de mettre en œuvre la réhabilitation de ces
immeubles.
Afin de pouvoir atteindre sa mission de mise en œuvre des travaux de restauration immobilière
déclarés d’utilité publique par arrêté en date du 2 mars 2006, la SERM a décidé de solliciter
l’ouverture d’une enquête parcellaire concernant 50 immeubles, « permettant ainsi d’astreindre les
propriétaires et copropriétaires à réaliser les travaux de réhabilitation. »
L’enquête parcellaire est susceptible de permettre le recours à des expropriations ; elle constitue la
dernière phase de l’opération. Elle complète l’ensemble des mesures précédentes visant à
encourager et à inciter les propriétaires à agir.
Dans une ultime étape, c’est l’obligation pour les propriétaires concernés de réaliser effectivement
les travaux définis comme indispensables.
Il s‘agit de propriétaires régulièrement informés dont les biens sont désignés dans la présente
enquête parcellaire et informés individuellement et collectivement de cette procédure.
Le délai maximum de mise en œuvre est de 18 mois à compter de la décision officielle sanctionnant
la présente enquête publique.
De fait, il s’agit de 301 logements dans 44 immeubles répartis dans les 7 îlots définis plus haut.
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I –6- Composition du dossier d’enquête parcellaire 1er programme de travaux

Le dossier d’enquête parcellaire se présente sous la forme d’une chemise cartonnée verte à lanière.
Il comprend 5 sous-dossiers dont la couverture est ainsi libellée :

Sous-dossier I : Plan parcellaire
Plan parcellaire n°1 (échelle 1/1000) juillet 2013, précisant la délimitation du PRI Nord Ecusson, la
délimitation des îlots de repérage, les immeubles concernés par le programme de DUP du secteur
Nord Ecusson (44 immeubles), la numérotation des îlots ou groupes d’îlots.
Sous-dossier II : Etat parcellaire
Etat parcellaire se compose de l’ensemble des fiches classées par immeuble (référence cadastrale,
adresse, surface, nature, lot numéro, tantième) et identité du propriétaire (nom, prénom, adresse,
date et lieu de naissance).
Cet état parcellaire se compose de 215 fiches .
Sous-dossier III : Plan de situation
Plan de situation n°1 au format A3, (échelle 1/2000), juillet 2013, précisant le Périmètre Montpellier
Grand Cœur et la situation de l’immeuble objet de l’enquête.
Sous-dossier IV :
Une notice explicative parcellaire (3 feuillets)
Sous-dossier pour mémoire
Intitulé Notice explicative dossier DUP (12 feuillets)

Remarque.
Constitution du Sous-dossier II.
Nous avons invité la SERM, avant le début de l’enquête, à compléter le Sous-dossier II intitulé Etat
parcellaire par 3 fiches concernant les logements suivants :
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Unité foncière Section Numéro Adresse Identité du propriétaire

UF 173 HR 42 1 b, rue du Plan de l’Om - 7, rue
Aigrefeuille

Mr RENAULD DORIDANT
Thierry

UF 073 HR 27 11, rue Lallemand Mme GREVON Patricia

UF 182 HP 331 2, impasse Maillac Mr BARASCUD Robert
Mme LAUX-MARTY Augusta

I – 7- Nature des travaux imposés

Les fiches -1 pour chaque unité foncière- présentent les informations concernant ses caractéristiques
cadastrales ainsi que l’identité de son propriétaire connu.
Ces fiches ne précisent pas les travaux à effectuer.
D’après nos informations, parmi les composants devant faire l’objet de réfection, on trouve
principalement les parties communes : façades, toitures, halls d’entrée, cages d’escalier, réseaux,
devantures de commerce, volets, ferronneries, zingueries, …
En partie privative, les logements feront l’objet d’une mise aux normes d’habitabilité, de confort et
de sécurité. Sont également concernés les locaux en rez de chaussée et les commerces.
Tous les travaux exigés sont encadrés par des règlements et documents à prendre en compte lors de
leur engagement.
Le rôle de la SERM –aide et conseils- dans la mise en œuvre de cette démarche est précisée page 11
de la Notice Explicative.

CHAPITRE 2 : Organisation et déroulement de l’enquête

2 – 1- Préparation de l’enquête

Désigné par la Préfecture de l’Hérault (Bureau de l’environnement Mme HAMMADI) Commissaire-
Enquêteur, j’ai récupéré auprès de ce Service le dossier d’enquête.
L’étude de ce dossier a révélé sa conformité avec les articles R 11-3 et R 11-19 du Code de
l’expropriation.
Après contact avec Mme Lucie CLARY du Service foncier de la SERM, en relation étroite avec Mme
HAMMADI, les dates de cette enquête ont été fixées du vendredi 25 octobre 2013 au vendredi 15
novembre 2013 inclus, soit durant 22 jours consécutifs.
Trois permanences ont ainsi été planifiées, à savoir :
-le vendredi 25 octobre 2013 de 9h00 à 12h 00
-le mercredi 6 novembre 2013 de 9h00 à 12h 00
-le vendredi 15 novembre 2013 de 9h 00 à 12h 00.
L’enquête s’est tenue en Mairie de MONTPELLIER, 1 place Georges Frêche, 34267 MONTPELLIER
Cedex 2

2 – 2- Information du public

2-2-1 Publication dans la presse régionale
L’avis d’enquête a été publié dans deux journaux régionaux :
-Midi libre le mercredi 30 octobre 2013 et le vendredi 15 novembre 2013
-La Marseillaise L’Hérault du Jour le mercredi 3o octobre 2013 et le vendredi 15 novembre 2013.
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2-2-2 L’affichage
Lors de nos échanges avec Lucie CLARY nous avons demandé que nous soit adressé un plan sur
lequel figureraient les différents emplacements où sont affichés les avis d’enquête.

Plan des lieux d’affichage

Ainsi, l’affichage a été effectué aux six emplacements suivants :
-32, rue de Candolle
-8, rue de la Providence
-12, rue Fontanon
-Impasse Jonquet
-9, rue des Ecoles Pies
-13, rue du Plan de l’Olivier.

Dossier photos ci-joint :
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L’avis au public a également été affiché en Mairie de MONTPELLIER ainsi que des courriers de
notification.
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A chacune des adresses susmentionnées, l’avis d’ouverture de l’enquête publique parcellaire est
affiché intégralement.
Cet avis a également été affiché à la Mission Grand Coeur – 17 boulevard du Jeu de Paume à
Montpellier.
Nous avons bien vérifié que les dimensions et caractéristiques des affiches étaient conformes à la
nouvelle réglementation (article R 123-9 du Code de l’Environnement). Lors du contrôle de
l’affichage des avis d’enquête, nous avons pu observer l’état extérieur des différents immeubles
concernés par cette enquête.

Par ailleurs le 25 octobre 2013 un constat d’huissier a été établi par Maître Nicolas CHERTIN, Huissier
de justice associé de la Société Civile Professionnelle N.MERLE- V.CHAUCHARD- N.CHERTIN-
JP.BORREL-V.de MARI attestant la présence des différents affichages des avis. Au Procès- Verbal de
constat est annexé un ensemble de photographies prises durant les constatations. Ce constat est
consultable au siège de l’opération «Grand Coeur» 17, bd du jeu de paume 34000 Montpellier.
Le Maire-adjoint Michaêl DELAFOSSE par courrier daté du 09 décembre 2013 certifie que l’affichage
avait été effectué conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

2-2-3 – Information sur site Internet
L’avis a été consultable sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault :
http://www.herault.gouv.fr
En outre, le site internet de la ville de Montpellier assure une information complète sur l’opération
Grand Coeur. Ce site explique clairement les outils mis à la disposition de la municipalité et des
administrés pour mener les opérations de renouvellement, urbain en indiquant notamment les
possibilités financières offertes par la procédure OPAH.

2-2-4-Presse municipale
Sans faire référence de manière spécifique à cette enquête, le n°383 du journal Montpellier Notre
Ville mnv de novembre 2013 page 12 présente les objectifs de réhabilitation et de réaménagement,
confiés notamment à la SERM par la municipalité de Montpellier. « Ainsi l’opération Grand Cœur vise
à l’amélioration du cadre de vie en agissant sur le logement, le commerce et l’espace public ».

2-2-5-Réunions publiques
Précédemment, la SERM avait organisé plusieurs réunions publiques réunissant notamment des

associations de quartier afin de les informer sur l’opération Montpellier Grand Coeur, les actions et
projets de rénovation dans les quartiers Sud- Comédie et Méditerranée (6 juin 2008, 22
février 2012, 10 avril 2012, et 19 octobre 2012).
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Préalablement au lancement de cette enquête parcellaire, aucune réunion spécifique
d’information n’a été organisée par la SERM, et par ailleurs nous n’avons pas jugé utile
d’organiser une réunion publique.

2-2-6 – Notification aux propriétaires
Une lettre en recommandé avec avis de réception a été adressée par la SERM à chaque propriétaire
notifiant l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique. A cette lettre était joint notamment un
questionnaire sur les origines de la propriété ainsi que sur l’identité du propriétaire.
Un exemplaire de cette lettre figure en annexe du présent rapport.
Ce courrier adressé à chaque propriétaire, copropriétaire syndic ou ayant droit se compose des
pièces suivantes :
- Lettre nominative recommandée avec accusé de réception informant du lancement de l’enquête

publique parcellaire sur le secteur Nord Ecusson-1er programme de travaux enquête se déroulant du
vendredi 25 octobre 2013 au vendredi 15 novembre 2013 inclus. Sont rappelés les articles R 11-23 du
Code de l’Expropriation ainsi que les articles L 314-4-1 du Code de l’Urbanisme. En conclusion,
« La présente notification est faite, notamment en vue de l’application de l’article L 13-2 et R.13-15
du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique reproduits ci-dessous », ces textes
réglementaires étant cités in extenso.
- Copie de l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête publique parcellaire
- Questionnaire relatif à l’identité du propriétaire
- Extrait de l’état parcellaire
- Copie de l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique
- Copie de l’arrêté préfectoral prorogeant l’arrêté de déclaration d’utilité publique
- Prescriptions générales de travaux
- Prescriptions particulières de travaux.

2-3 – Clôture de l’enquête

Nous avons procédé à la clôture de l’enquête le vendredi 15 novembre 2013 à 12 h00.

CHAPITRE 3 : Analyse des observations du public

3 – 1- Considérations générales

3-1-1 Résultat de l’envoi du courrier par la SERM.
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, bénéficiant d’un travail sérieux de préparation
et de suivi élaboré par les personnels de la mission Grand Coeur de la SERM.
Au cours de l’enquête, nous avons demandé et obtenu de la SERM un ensemble d’informations et de
documents concernant cette opération, ses objectifs son déroulement et son développement. Les
réponses- claires et nettes- nous ont apportées les précisions souhaitées.
Le bilan établi par huissier fait ainsi apparaître les résultats suivants :
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Soit pour un total de 301 propriétaires : 237 AR réceptionnés
40 Non réclamés

9 N’habite pas à l’adresse indiquée
15 Pas de retour de la Poste.

86 Propriétaires, soit 28,5 %, ont retourné le questionnaire rempli : ce résultat encourageant exprime
l’intérêt des propriétaires pour la démarche engagée par la SERM et la ville de MONTPELIER.
Plusieurs sont venus à la permanence tout en n’ayant pas répondu (NR) au courrier de la SERM.

3-1-2 Courriers reçus et inclus dans le registre.
Deux lettres nous ont été remises à main propre par des propriétaires présumés. Une est destinée
au Commissaire-Enquêteur, l’autre est destinée au Commissaire-Enquêteur et à Mr LAGET Directeur
de la SERM.
Une observation destinée au Commissaire-Enquêteur nous a été remise lors de l’entretien avec
demande expresse de visa de notre part.
Une Lettre recommandée avec A.R. a été reçue en mairie de MONTPELLIER.
Enfin nous avons reçu, via la SERM, deux lettres recommandées avec A.R.
L’ensemble de ces courriers sont soit joints soit annexés au registre d’enquête publique.

3-1-3 Accueil du public.
Nous avons dès le premier jour constaté l’absence de siège à l’extérieur du bureau mis à notre
disposition pour les permanences afin d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’accueil du
public .Notre demande exprimée aux personnel de l’accueil de la mairie a été entendue dans la plus
totale indifférence. De fait cette démarche n’a été suivie d’aucun effet. Or plusieurs personnes
étaient âgées ou fatiguées…Le Commissaire-Enquêteur a donc du lui-même sortir des sièges du
bureau pour les mettre à disposition du public, celui-ci étant composé jusqu’à cinq personnes en
attente d’être reçues.
Par ailleurs nous avons dû constater qu’aucune surveillance des dossiers à la disposition du public sur
des présentoirs ad hoc n’était assurée en dehors des permanences, et que le risque d’égarer un
dossier n’était pas virtuel.

3 – 2- Observations recueillies au cours des permanences

Au cours de l’ensemble des trois permanences, nous avons reçu :
-Mr LEMOAL Erik propriétaire de l’immeuble sis 2, rue Thomas. S’interroge sur les travaux à
effectuer.
-Mme BADIE Marie-France, usufruitière appartement immeuble sis 7, rue Urbain V. L’observation de
cette personne a pour but de justifier la réalisation de travaux de réhabilitation déjà effectués sur cet
immeuble.
Dans cette perspective, Mme BADIE a remis au Commissaire-Enquêteur un dossier comprenant :
- Le questionnaire, à compléter et à renvoyer à la SERM désignant les biens concernés et l’origine de
propriété, dûment rempli.
- Le questionnaire relatif à l’identité du propriétaire, personne physique rempli.
Ces documents précisent les nus propriétaires (3) et les usufruitiers(2) de ce bien.

ENVOI RECEPTION LETTRE RECOMMANDEE QUESTIONNAIRE

OUI NR NPAI PAS DE
REPONSE

301 237 40 9 15 86 soit 28,5%
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- Les factures des travaux effectués : menuiseries extérieures, et travaux divers, octobre 2007.
- Les factures de maçonnerie, plomberie et sanitaire, électricité, peinture, septembre 2007.
- La copie de la lettre du Président du Conseil général datée du 10 septembre 2004 d’attribution
d’une subvention de 2119 € pour ce projet de réhabilitation.
- Copies des avis des services concernés : Mairie, Conseil général, pour cette demande de subvention.
- Un dossier établi pour la famille BADIE par Mme BADIE Marie-France datée du 24 octobre 2009
intitulé « Observations » rappelant l’historique de ce projet, l’attestation des travaux de
réhabilitation et la situation locative de l’immeuble.
- Mr & Mme CHIRAC propriétaires d’un appartement dans l’immeuble sis au 36, rue de l’Université.
Ces personnes ont exprimé au Commissaire-Enquêteur leur souhait d’être informés sur l’opération
« Grand Cœur » et sur la démarche à entreprendre.
- Mr Pierre NEUVEGLISE propriétaire de l’immeuble sis 31, rue de Candolle est venu s’informer
auprès du Commissaire-Enquêteur des conditions de mise en œuvre des travaux de restauration.
- Une personne anonyme propriétaire du lot n°6 de l’immeuble sis 6, rue Aigrefeuille. Cette
personne, désireuse de connaître les conditions de réhabilitation de son appartement, prendra
contact avec la SERM pour réaliser d’éventuels travaux sur son appartement, le syndic de l’immeuble
devant écrire à la SERM.
- Mr Michel SALGUES & Mme Sylvie SALGUES propriétaires du 1er étage de l’immeuble sis au 13,
rue Fontanon ont expliqué au Commissaire-Enquêteur que les travaux avaient été effectués en
2011 sous le contrôle de la SERM. Il ne reste à réhabiliter en rez-de- chaussée que deux ogives
murées à la charge du propriétaire.
- Mr CUBERO, informe le Commissaire-Enquêteur que le bien constitué par un appartement de
l’immeuble sis 7, rue du Refuge a été vendu par ses parents il y a 40 ans. Il semble donc que l’actuel
propriétaire soit différent du destinataire du courrier de la SERM.
- Mr DIEN-FANE copropriétaire de l’immeuble, sis 2, rue Thomas se montre satisfait des explications
fournies par le Commissaire-Enquêteur au cours de l’entretien.
- Mr Ludovic GROSMAIRE, syndic bénévole de l’immeuble sis 4, rue du Refuge, est accompagné des
époux GALZIN. Les travaux de rénovation- toiture, façade, porte d’entrée- sont en grande partie
réalisés, les travaux restants -cage d’escalier- sont en cours.
- Mr MOUTET gérant Cabinet BARNY, (nom à l’orthographe incertaine car peu lisible), syndic de
l’immeuble sis 11, rue Fontanon.
La lettre Recommandée de la SERM a été adressée à SANOVIM qui l’a transmise à Mr BARNY.
L’observation suivante a été enregistrée sur le registre par Mr MONTET lui-même à 12h30 le 6
novembre 2013.Ainsi l’état de l’immeuble est le suivant: les travaux de façade sont réalisés, la cage
d’escalier en bon état, il n’y a pas de fuite en toiture.
Demande un rendez-vous sur place à une personne compétente de la SERM pour « m’indiquer ce
qu’il souhaite exactement ».
- Mme MORANDAT copropriétaire de l’immeuble sis 12, rue Fontanon. Cette personne affirme avoir
déposé pour la rénovation des communs - cage d’escalier - plusieurs demandes de permis de
construire qui ont été refusées. Devrait déposer une nouvelle demande en décembre 2013.
Il n’y a plus d’accès au logement du troisième étage, pour cause de loyers impayés ; a engagé une
procédure d’expulsion (Cabinet Maître LAFONT rue Valfère) pour pouvoir accéder à son appartement
et réaliser les travaux.
- Mr DAUNIS Jean Pierre immeuble sis 25, Plan de l’Olivier a remis au Commissaire-Enquêteur une
lettre manuscrite dont le destinataire est la SERM. Cette lettre est jointe au registre. Cette lettre, à
l’attention de Mr LAGET, est la réponse de Mr DAUNIS au courrier de la SERM en date du 07 10 2013.
L’argumentaire développé est le suivant :
* Façade correcte, cage d’escalier refaite, tous les logements sont « aux normes normales
d’habitation ».
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* La mère de Mr DAUNIS âgée de 90 ans vit en maison de retraite et les loyers constituent un
complément à sa retraite de 750 € mensuel.
* S’indigne que soit lancée une opération d’expropriation et de DUP visant un immeuble en « parfait
état ».Il est demandé au Commissaire-Enquêteur de le constater.
* Ce courrier dont les destinataires sont MM LAGET & RABAT est « d’une formulation inhabituelle,
l’objet étant qu’elles ne se dispersent pas ».
- Mr Jean Claude MONCEAUX copropriétaire du lot n° 3 de l’immeuble sis 47, Plan de l’Olivier. Cette
personne a remis au Commissaire-Enquêteur un mémorandum intitulé « Observations à Monsieur le
Commissaire-Enquêteur désigné par Arrêté préfectoral n°2013-1-1858 du 27 septembre 2013 ».
Ce mémorandum développe les deux observations suivantes :

* « Toutes réserves doivent être faites sur la validité d’une éventuelle déclaration d’utilité publique
prononcée par suite de l’actuelle procédure d’enquête qui a été ordonnée de manière irrégulière »
* « Toutes observations requises par l’autorité expropriante ont déjà été formulées sur la précédente
enquête, devant ici être considérées comme réitérées. »
A ce document sont joints :
- Copie de la lettre recommandée avec AR de la SERM en date du 10 janvier 2011 relative à
l’ouverture de l’enquête publique parcellaire relative au périmètre de restauration Ecusson nord 1er

programme de travaux, lancée en application de l’A.P. n°2010-01-3016 en date du 10 octobre 2013.
- Copie d’une lettre d’ ELEOM Avocats à la SERM en date du 18 janvier 2011.
- Copie du Bordereau des pièces déposées le 10 février 2011 avec reçu auprès de Mr ORIGNY
Commissaire-Enquêteur.
Mr MONCEAUX a exigé du Commissaire-Enquêteur un reçu pour son observation.
- Mme BEN BESTEN Olga. Copropriétaire de l’appartement du 3 ième étage de l’immeuble sis à
l’angle 7, rue du Refuge et 1, impasse Jonquet. Cette personne se préoccupe beaucoup du devenir
de la cour adjacente à l’immeuble, cour d’une ancienne école désaffectée et de la vétusté des
bâtiments inclus dans son périmètre. Son appartement donnant sur cette cour, Mme BEN BESTEN
avance des difficultés techniques importantes d’échafaudage pour intervenir dans son immeuble et
s’interroge sur la nécessité de travaux demandés par les Bâtiments de France, à savoir changer les
menuiseries en bois existantes enserrant des fenêtres à petits carreaux.
Cette personne estime que la mairie de MONTPELLIER devrait d’abord intervenir sur ce site « en
respectant la biodiversité existante au niveau du lierre ».
- Mme RENOT Patricia lot n°2 de l’immeuble 11, rue Lallemand; il s’agit de Mme RENOT née
GREVON Patricia. A posé au Commissaire-Enquêteur des questions générales sur les travaux de
ravalement à effectuer, et en particulier sur son lot.
- Mme FOUQUET Milagros Térésa copropriétaire appartement 1 er étage 20, rue du Berger. Il s’agit
de fait de Mme CHACON RIVERO MILAGROS Térésa épouse de Mr FOUQUET JOURNIAC. Une
procédure judiciaire est lancée à l’encontre d’un autre copropriétaire en retard de trois années de
charge et empêchant l’avancement des travaux. Cette copropriétaire demande au Syndic FLASH
IMMOBILIER d’organiser une assemblée générale extraordinaire pour « faire avancer le dossier ».
- Mr MELLA William, immeuble sis 4, rue Expert a exposé au Commissaire-Enquêteur sa situation
financière et familiale, ainsi que son éthique humaniste.
Il poursuit la rénovation de sa maison familiale: a assuré la mise en sécurité (toiture, débord du toit,
zinguerie pour pluvial) et envisage la pose des huisseries (porte d’entrée et fenêtres) pour éviter de
nouveaux squats).
Il souhaite « conserver son bien pour le transmettre avec toute son Histoire à ses enfants».
Enfin d’entretien a remis au Commissaire-Enquêteur le courrier joint au registre.
- Mr Michel LABORDE Agence TER propriétaire de l’immeuble sis 12, rue de Candolle. S’étonne-
voire s’insurge- contre le courrier de la SERM en date du 7 octobre 2013. En effet Mr LABORDE
précise dans son courrier- Lettre recommandée au Commissaire-Enquêteur en date du 17 octobre
2013 reçue en mairie de MONTPELLIER- que les travaux prescrits précédemment par la SERM ont été
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réalisés depuis 2009. Est joint à titre de justificatif copie du permis de travaux en date du 4 décembre
2008, et un ensemble de photos illustrant l’état actuel des façades rénovées.
En conclusion, ce propriétaire demande à la SERM de « classer purement et simplement » cette
affaire « ce qui évitera une perte de temps pour tout le monde ».
- Mr Christophe JAY, syndic de la copropriété 7, rue Aigrefeuille et 1, bis Plan de l’Om. Par Lettre
recommandée adressée au Commissaire–Enquêteur datée du 12 novembre 2013 et reçue à la SERM,
Mr JAY précise une éventuelle réalisation dans cet immeuble à savoir « tout au plus une restauration
sur deux mètres de la main courante de la cage d’escalier » ainsi que des travaux concernant le
pluvial qui font actuellement l’objet de devis et rappelle in fine que la mise aux normes des
logements privatifs ne concernent pas la copropriété.
- Mr Christophe JAY, en tant que syndic de la copropriété 5, rue Lallemand (HR 22), précise que
l’ensemble des travaux prévus et votés sont en cours de financement, ce dossier ayant pris beaucoup
de retard du fait du non-paiement de deux des quatre copropriétaires qui font l’objet à leur encontre
de procédures judiciaires en cours d’aboutissement.

3-3- Bilan des observations.

3-3-1 Observations générales
17 propriétaires sont venus se renseigner ou s’expliquer lors des permanences. Ceux-ci ont
pu faire part de leurs interrogations et ont pu bénéficier d’explications.
Il ressort de ces permanences que certains propriétaires ont été étonnés, voire choqués, par les
documents qui leur ont été adressés, assez sensibles aux aspects coercitifs. Quelques-uns d’entre
eux, semblant mal informés de la procédure qui leur est imposée, se sentaient menacés par une
éventuelle expropriation.
D’autres souhaitent bénéficier d’une aide financière pour la réalisation des travaux qui leur
incombent.
Nous avons donné à chacun et/ou chacune les explications nécessaires afin d’apaiser leurs
inquiétudes rappelant, d’une part le but de la démarche de la SERM et de la ville de MONTPELLIER,
et d’autre part l’intérêt pour chaque propriétaire ou copropriétaire de la sauvegarde et de la
valorisation de son patrimoine bâti dans le Coeur historique de MONTPELLIER.
Nous leur avons conseillé de prendre contact dans les meilleurs délais avec les responsables de la
SERM concernés- Mme Lucie CLARY et Mr Christophe PONS- afin d’obtenir plus de précisions sur les
procédures à suivre et les aides techniques et financières dont ils peuvent bénéficier.
En général, les copropriétaires reçus lors des permanences ne s’opposent pas à cette opération,
souhaitent une aide efficace de la SERM, font part – copie des factures à l’appui- de travaux
précédemment réalisés, réclament des délais plus importants et une coopération financière accrue
entre eux.
Plusieurs ont exprimé leur étonnement– ou leur agacement- par ces courriers, alors que les travaux
demandés par la SERM précédemment, suite à l’enquête publique parcellaire précédente, avaient
été réalisés partiellement ou en totalité. Cette difficulté semble liée à l’actuelle procédure mise en
œuvre.

3-3-2 Observations concernant la procédure
Un propriétaire -Mr MONCEAUX- a notamment contesté la légalité de la procédure engagée par la
SERM. A notre avis cette observation est erronée n’ayant pas de fondement juridique sérieux.
En effet l’historique de cette affaire est la suivante:
-L’arrêté préfectoral n°2006-I-572 du 02 mars 2006 déclare d’utilité publique les travaux de
restauration immobilière conformément au premier programme de travaux du périmètre de
restauration immobilière « Nord Ecusson », son article 4 précisant que « les expropriations
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éventuellement nécessaires devront être effectuées dans un délai de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté ».
-L’arrêté préfectoral n°2011-01-042 du 06 janvier 2011 autorisant l’ouverture d’une enquête
publique parcellaire en vue de la réalisation de l’opération comprise dans le périmètre de
restauration immobilière Nord Ecusson, premier programme de travaux, sur la ville de
MONTPELLIER.
-L’arrêté préfectoral n°2011-01-422 en date du 15 février 2011 stipule dans son article 1er : « la
déclaration d’utilité publique concernant les travaux de restauration immobilière, conformément au
premier programme de travaux du périmètre de restauration immobilière « Nord Ecusson » est
prorogée jusqu’au 01 mars 2016 au profit de la ville de MONTPELLIER ou de son concessionnaire la
société d’équipement de la région montpelliéraine ».
Le considérant de cet arrêté étant que « l’objet de l’opération, le périmètre à exproprier, les
circonstances de fait ou de droit n’ont pas fait l’objet de modifications substantielles depuis la date à
laquelle a été réalisée l’enquête publique et que tous les aménagements n’ont pu encore être
réalisés ».
En conséquence cette observation est à classer sans suite.

MONTPELLIER le 29 novembre 2013
Jean-Pierre RABAT
Commissaire-Enquêteur
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DEUXIEME PARTIE

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR
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1-CONCLUSIONS

Par arrêté préfectoral n°2013-I-1858 du 27 septembre 2013, il a été procédé durant 22 jours
consécutifs, soit du vendredi 25 octobre 2013 au vendredi 15 novembre 2013, à une enquête
publique parcellaire préalable à la réalisation, de l’opération comprise dans le Périmètre de
Restauration Immobilière « Nord Ecusson : 1er programme de travaux » dans le cadre de l’opération
d’aménagement « Montpellier Grand Cœur » sur la ville de MONTPELLIER au profit de la ville de
MONTPELLIER ou de son concessionnaire la SERM (Société d’Equipement de la Région
Montpelliéraine).
Le dossier d’enquête publique est constitué en application de l’article L 313-4-1 du Code de
l’Urbanisme, cette enquête concernant 44 immeubles compris dans le Périmètre de Restauration
Immobilière et conformément à l’article R 11-19 du Code de l’expropriation.
Cette enquête s’est déroulée dans les conditions prévues par les textes législatifs et réglementaires,
tant en ce qui concerne la procédure que la composition du dossier présenté au public.
L’enquête s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes avec une participation intéressante des
propriétaires concernés.
Aucun incident n’est venu perturber le déroulement de l’enquête.
L’objectif de cette opération de grande envergure est de rendre le cœur de ville plus attractif et
accessible à l’ensemble des habitants de l’agglomération, et également de rendre les logements et
immeubles de ce secteur sauvegardé plus agréable et plus confortable pour les habitants actuels et
futurs.
La mise en œuvre de ces travaux de réhabilitation s’accompagne de contraintes fortes, techniques et
financières, pour les propriétaires.
C’est pourquoi, à l’issue des différents entretiens réalisés lors des permanences, il nous apparaît
indispensable qu’un dialogue continu et confiant soit établi entre les propriétaires, les gestionnaires
et la SERM afin que soient définis, clairement et contradictoirement, dans la sérénité les travaux
imposés.
Ainsi seront évitées et/ou résorbées des inquiétudes plus ou moins vives et palpables.
Néanmoins et en particulier, certains programmes devront être achevés et plus généralement au-
delà, les travaux réalisés doivent être contrôlés et validés.

2- AVIS RELATIF A L’ENQUÊTE PUBLIQUE PARCELLAIRE

Considérant que

*L’enquête s’est déroulée de façon réglementaire et sans incident,
*Le dossier relatif à l’enquête parcellaire présentée au public a été établi conformément aux
dispositions de Code de l’expropriation
*La publicité, tant par publication dans les journaux locaux que par affichage, a été réalisée dans les
conditions réglementaires du Code de l’environnement
*L’envoi des lettres de notification à chacun des propriétaires présumés et gestionnaires
d’immeubles a été effectué dans les délais réglementaires,

Prenant en compte :

*L’utilité publique potentielle qui devrait être déclarée par le Préfet
*L’analyse détaillée de l’ensemble des observations portées à la connaissance du Commissaire-
Enquêteur,
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*L’identification d’une très grande majorité des propriétaires,

Pour l’ensemble de ces raisons :

J’émets un avis favorable sans réserve à la poursuite de la procédure de la présente enquête
publique parcellaire et à l’éventuelle expropriation des parcelles visées au dossier dans le cas où
les travaux de restauration prescrits ne seraient pas réalisés.

MONTPELLIER le 29 novembre 2013
Jean Pierre RABAT
Commissaire-Enquêteur
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PROCES-VERBAL DE CLÔTURE DE L’ENQUÊTE

Périmètre de Restauration Immobilière « Nord- Ecusson 1er programme de travaux »

L’enquête publique parcellaire préalable à la réalisation de l’opération comprise dans le Périmètre de
Restauration Immobilière « Nord-Ecusson : 1er programme de travaux » dans le cadre de l’opération
d’aménagement « Montpellier Grand Cœur » sur la ville de MONTPELLIER au profit de la ville de
MONTPELLIER ou de son concessionnaire la SERM (Société d’équipement de la Région
Montpelliéraine) s’est déroulée dans de bonnes conditions, aucun incident mineur n’étant venu
perturber le bon déroulement de l’enquête.
Les mesures de publicité obligatoire de l’enquête publique dans deux journaux régionaux et sur la
ville ont été réalisées conformément aux prescriptions de l’arrêté n°2013-I-1858 en date du 27
septembre 2013 de Monsieur le Préfet de l’Hérault.

**Affichage
L’avis d’enquête a été affiché en mairie de MONTPELLIER sur les panneaux d’affichage ad hoc, à la
Mission Grand Cœur 17 boulevard du Jeu de Pomme, 13 rue du Plan de l’Olivier, 9 rue des Ecoles
Pies, Impasse Jonquet, 32 rue Candolle, 12 rue Fontanon, 8 rue de la Providence.
Le Commissaire-Enquêteur s’est assuré de la réalité de ces affichages.

**La mise à disposition du dossier d’enquête auprès du public
Le dossier et le registre d’enquête sont restés disponibles pendant toute la durée de l’enquête
publique dans le hall d’entrée de la Mairie. Des agents communaux étaient présents pour la
surveillance du dossier.

** La tenue des permanences
Les permanences se sont tenues dans un bureau de la Mairie réservée à cet effet. Toutes facilités ont
été données au Commissaire-Enquêteur pour la tenue de ses permanences.
17 Observations
3 lettres recommandées.
Pas d’observation défavorable.

NATURE DES OBSERVATIONS.

-Justifications de travaux déjà réalisés.
-Achèvement prochain des travaux entrepris suite à l’enquête de 2006.
-Expropriation.
-Procédure de l’enquête.

Le Commissaire-Enquêteur a clos et signé le registre d’enquête le vendredi 15 novembre 2013 à 12
heures.

MONTPELLIER le 29 novembre 2013
Jean Pierre RABAT
Commissaire-Enquêteur
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ANNEXES
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-Avis de l’ouverture de l’enquête publique parcellaire, en application de l’arrêté préfectoral n° 2011-
01-042 du 6 janvier 2011
-Avis de l’ouverture de l’enquête publique parcellaire, en application de l’arrêté préfectoral n°2013-I-
1858 du 27 septembre 2013
-Arrêté préfectoral n°2013-I-1858 en date du 27 septembre 2013
-Plan des lieux d’affichage
-Certificat d’affichage en mairie
-Procès-verbal de constat d’affichage
-Exemple de lettre adressée par la SERM informant chaque propriétaire présumé que Monsieur le
Préfet a prescrit la présente enquête publique parcellaire
-Extraits du « Midi Libre » 1ère et 2 ième parutions en date des 30/10/2013 & 16/11/2013
-Extraits de « l’Hérault du Jour » 1ère et 2 ième parutions en date des 30/10/2013 & 16/11/2013
-Déclaratif de dépôt- de pli lettre recommandée.
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AVIS D’OUVERTURE D’ENQUETE PUBLIQUE PARCELLAIRE

préalable à la réalisation de l’opération comprise dans le périmètre de restauration immobilière

« Nord-Ecusson : 1er programme de travaux », dans le cadre de l’opération « Montpellier Grand

Cœur » sur la ville de Montpellier, au profit de la ville de Montpellier ou son concessionnaire la

SERM (Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine)

Durée de l’enquête publique : du vendredi 25 octobre 2013 au vendredi 15 novembre 2013 inclus

soit pendant 22 jours consécutifs.

Cette enquête est organisée par l’arrêté préfectoral n°2013-I-1858 du 27 septembre 2013

Le commissaire enquêteur :

M Jean-Pierre RABAT, Ingénieur CNAM, retraité est désigné en qualité de commissaire enquêteur.

M Jean-François DEMOULIN, Ingénieur ETP, retraité, est désigné en qualité de suppléant.

Informations :

La personne responsable auprès de laquelle des renseignements peuvent être demandés est :
Monsieur Christophe PONS, chef de projet (04 67 63 73 53)
Christophe.pons@serm-montpellier.fr

Siège de l’enquête :

Le siège de l’enquête est la Mairie de Montpellier située : 1 place Georges Frêche – 34267

Montpellier Cedex 2 (tel : 04 67 34 70 00).

A titre indicatif, les heures d’ouverture des bureaux de la mairie sont les suivants :

 Mairie de Montpellier
Horaires : Les lundi, mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 17h30 –
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le jeudi de 10h00 à 19h00

Dossier d’enquête :

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête

publique auprès du Préfet de l’Hérault, à la Direction des Relations avec les Collectivités Locales, au

bureau de l’environnement, dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête publique.

Par ailleurs, le public pourra aussi prendre connaissance, pendant toute la durée de l’enquête, du

dossier d’enquête en mairie de Montpellier aux jours et heures habituels d’ouverture (le lundi,

mardi, mercredi et vendredi de 08h30 à 17h30 et le jeudi de 10h00 à 19h00), et pourra consigner ses

observations sur le registre d’enquête ouvert à cet effet.

Les personnes intéressées, si elles le souhaitent, pourront également adresser leurs observations par

écrit au commissaire enquêteur au siège de l’enquête, à la mairie de Montpellier :

M le commissaire enquêteur

Enquête parcellaire préalable à la réalisation de l’opération comprise

Dans le périmètre de restauration immobilière

« Nord Ecusson - 1er programme de travaux » à Montpellier

Mairie de Montpellier

1 place Georges Frêche

34267 MONTPELLIER Cedex 2

Permanences :

Le commissaire enquêteur recevra les observations du public sur le projet en mairie

de Montpellier, aux jours et horaires suivants :

Permanences Horaires

Vendredi 25 octobre 2013 De 09h00 à 12h00
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Mercredi 6 novembre 2013 De 09h00 à 12h00

Vendredi 15 novembre 2013 De 09h00 à 12h00

Rapport :

Toute personne pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions motivées du commissaire

enquêteur, à la Préfecture de l’Hérault, (Direction des relations avec les collectivités locales, bureau

de l’environnement) et en Mairie de Montpellier.

De plus, le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront également publiés sur
le site Internet de la Préfecture de l’Hérault pendant un an, à compter de la clôture de l’enquête:
http://www.herault.gouv.fr

******

Cet avis au public d’ouverture d’enquête publique sera publié sur les sites Internet de la Préfecture de

l’Hérault (http://www.herault.gouv.fr) et de la ville de Montpellier (http://www.monptellier.fr) et

sera également affiché par le maître d’ouvrage, la ville de Montpellier à proximité du lieu d’opération

conformément aux normes en vigueur et par tout autre procédé en usage, huit jours au moins avant

l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée ; il sera également, dans les mêmes délais, publié

dans deux journaux locaux diffusés dans le département de l’Hérault .
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